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Dossier de candidature en catégorie E

DOSSIER DE CANDIDATURE

POUR UNE RADIO DE CATÉGORIE E

service radiophonique généraliste à vocation nationale 

Un seul dossier doit être rempli par projet, même si la diffusion du programme est prévue sur plusieurs zones géographiques mises en appel. 

Il doit être fourni en deux exemplaires au comité territorial de l’audiovisuel dans les conditions arrêtées par le texte d’appel aux candidatures. Un exemplaire doit être fourni sous forme dématérialisée, sur clé USB ou cédérom : la transmission de cet exemplaire par courriel ou par mise à disposition sur un site extranet ne sera pas acceptée. En cas de différence entre l’exemplaire sur papier et l’exemplaire dématérialisé, seul le contenu de l’exemplaire sur papier sera retenu pour l’instruction de la candidature.
La production de ce dossier est un élément d’appréciation essentiel du présent appel, il doit être constitué par la personne morale candidate avec le plus grand soin. Il comprend six parties :

I° Formulaires indiquant les principaux éléments d'identification de la candidature.

Le candidat remplit les deux formulaires disponibles sur le site internet de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (www.arcom.fr) : 

· le formulaire de présentation du candidat ;

· le formulaire de choix des zones dans sa version 1.1 (ou toute version supérieure).

II° Information sur la personne morale candidate.

III° Caractéristiques générales du service.

IV° Modalités de financement.

V° Caractéristiques techniques d’émission.

VI° Eléments constitutifs de la convention.

Afin de faciliter l’instruction du présent appel aux candidatures, le candidat veillera, d’une part, à limiter le nombre de fichiers dans son dossier, d’autre part, à les organiser selon une arborescence logique et, enfin, à utiliser des noms de fichiers courts mais suffisamment explicites pour qu’ils soient compréhensibles par tout lecteur. 

En outre, les fichiers seront transmis dans des formats compatibles avec les logiciels Word 2007 et Excel 2007 de Microsoft ou bien LibreOffice de version supérieure ou égale à 4.4. Le formulaire d’identification de la personne morale candidate sera impérativement transmis dans un format compatible avec le logiciel Excel 2007 à l’exclusion de tous les autres formats.

Enfin, le dossier de candidature doit être adressé par voie postale uniquement (courrier recommandé avec accusé de réception) au comité territorial de l’audiovisuel de Bordeaux :

CTA de Bordeaux
Appel aux candidatures Bordeaux
16, rue Montesquieu
33000 BORDEAUX
I - FORMULAIRES D’IDENTIFICATION DE LA CANDIDATURE

 (catégorie E)

Les informations portées sur ces formulaires devant être saisies sur support informatique, le candidat est invité à respecter scrupuleusement la ventilation des rubriques et à les remplir soigneusement.

Pour les exemplaires du dossier de candidature dématérialisé, les formulaires remplis sont transmis dans un format compatible avec le logiciel Excel 2007 de Microsoft ou bien LibreOffice de version supérieure ou égale à 4.4.

I.1 Formulaire de présentation du candidat
Le candidat complète l’ensemble des rubriques du formulaire de présentation disponible sur le site internet de l’Arcom (www.arcom.fr).  
I.2 Formulaire de choix des zones géographiques mises en appel demandees et fréquences souhaitées

Le candidat précise la ou les zones géographiques mises en appel demandées et mentionne également, à titre indicatif, la ou les fréquences qu’il souhaiterait exploiter dans chaque zone.

À ce titre, il complète le formulaire de choix des zones disponible (version 1.1 ou  toute version supérieure) sur le site internet de l’Arcom (www.arcom.fr).  

II – INFORMATION SUR LA PERSONNE MORALE CANDIDATE 

(catégorie E)

liste des pièces à fournir

II.1 existence de la personne morale
· Extrait K bis datant de moins de trois mois, ou pour une société non encore immatriculée au registre du commerce et des sociétés, une attestation bancaire de l'existence d'un compte bloqué.

· Copie des statuts datés et signés.

Il est rappelé que la fourniture des deux pièces mentionnées ci-dessus est un des critères de recevabilité.

II.2 Autres éléments sur la personne morale
· Le candidat remplit l’annexe I ci-jointe afin d’indiquer le nom et l’adresse du candidat, la fonction et le nom des mandataires sociaux, le nom du directeur de la publication, le montant, la composition du capital, la répartition des droits de vote et, le cas échéant, la composition du capital de la société qui contrôle la société titulaire, au sens du 2° de l’article 41-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, ainsi que le nom et la fonction des mandataires sociaux et de la composition de ses actifs.
· Extrait du bulletin n° 3 du casier judiciaire du représentant légal datant de moins de trois mois.

· Liste des administrateurs.

· Engagement sur l'honneur que la condition de nationalité prévue à l'article 40 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée est remplie.

· Organigramme du groupe auquel appartient la société.

· Indication des participations détenues par la société et ses principaux actionnaires.

· Le pacte d’actionnaires ou une déclaration sur l’honneur de l’absence d’un tel pacte. Cette déclaration doit être signée par chacun des actionnaires détenant une part égale ou supérieure à 10 % du capital ou des droits de vote aux assemblées générales de la société candidate.

Liste des mandats électifs détenus par les mandataires sociaux.
· Participations détenues ou activités exercées par les mandataires sociaux dans d'autres services autorisés ou d'autres entreprises intervenant dans les secteurs de la communication audiovisuelle, de la publicité ou de la presse.
· Liens de la société avec d'autres services autorisés ou d'autres entreprises intervenant dans les secteurs de la communication audiovisuelle, de la publicité ou de la presse.

· Copie des accords éventuellement conclus avec d'autres services autorisés ou d'autres entreprises intervenant dans les secteurs de la communication audiovisuelle, de la publicité ou de la presse.

III – caractéristiques générales du service

(catégorie E)

liste des pièces à fournir

· Le candidat remplit l’annexe II ci-jointe en vue de préciser les caractéristiques de sa programmation. Il indique la part du temps d’antenne consacrée à l’information, la nature et la durée des émissions non musicales ainsi que le temps maximum consacré à la diffusion de titres musicaux. Il joint une grille des programmes où le contenu de chaque émission, y compris musicale, est détaillé.
· Le candidat précise également les conditions de production des programmes et l’origine de l’information.
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· Dans l’hypothèse où le candidat souhaiterait diffuser, sur la ou les nouvelle(s) zone(s) géographique(s), des décrochages spécifiques d’une durée totale inférieure à une heure par jour destinés à la diffusion d’informations locales, il remplit l’annexe III ci-jointe qui vise à préciser les conditions des décrochages spécifiques (contenu, durée et tranches horaires).

· Le candidat remplit l’une des annexes IV ci-jointes afin d’indiquer, dans le respect de la délibération n° 2021-103 adoptée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) le 8 décembre 2021 et le cas échéant de tout autre acte qui la modifie ou s’y substitue, le pourcentage de chansons d'expression française, et le pourcentage de chansons d'expression française provenant de nouveaux talents ou de nouvelles productions.
· Le candidat remplit l’annexe V ci-jointe visant à préciser la durée et les modalités d’insertion des messages publicitaires.

IV – modalités de financement 

(catégorie E)

liste des pièces à fournir

Financement
· Compte annuels normalisés des trois derniers exercices (sauf pour les sociétés nouvellement créées).

· Attestation établie par un expert-comptable ou un commissaire aux comptes indiquant que la société est à jour de ses obligations fiscales et sociales (sauf pour les sociétés nouvellement créées).

· Origine et montant des financements prévus, accompagnés des pièces justificatives.

· Comptes prévisionnels pour les trois prochains exercices (fonctionnement/ investissements). Il est recommandé au candidat de s’appuyer sur l’exemple du tableau figurant ci-après et de détailler les principales hypothèses.

	En milliers d’euros
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	Recettes/Produits d’exploitation :
· Publicité nationale

· Divers (à détailler)
	
	
	

	TOTAL DES PRODUITS D’EXPLOITATION
	
	
	

	Charges d’exploitation :
· Coûts de personnel

· Coûts de diffusion

· Programmes

· Autres charges (à détailler)
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES D’EXPLOITATION
	
	
	

	RÉSULTAT D’EXPLOITATION
	
	
	

	Résultat financier
	
	
	

	Résultat avant impôt
	
	
	

	Impôt et taxes
	
	
	

	RÉSULTAT NET
	
	
	


Pour l’exemplaire du dossier de candidature dématérialisé, le formulaire rempli est transmis dans un format compatible avec le logiciel Excel 2007 de Microsoft ou bien LibreOffice de version supérieure ou égale à 4.4.

Régie publicitaire
· Copie du contrat passé avec celle-ci.

· Copie des statuts de la société de régie.

· Composition des organes de direction.

· Liens avec d'autres services autorisés ou d'autres entreprises intervenant dans les secteurs de la communication audiovisuelle, de la publicité ou de la presse.

· Liste des médias sous contrat avec la régie.

Ressources humaines

· Nombre de salariés, statut et fonction.

· Renseignements relatifs à l'expérience des responsables de la radio dans les secteurs de la communication.

V – caractéristiques techniques d'émission 

(catégorie E)

liste des pièces à fournir

Pour chaque zone géographique mise en appel demandée, le candidat fournit à titre indicatif l’adresse du site de diffusion envisagé. Les choix définitifs des sites et des caractéristiques techniques associées ne devront être envoyés par les candidats sélectionnés qu’après notification de leur sélection. 

VI – Éléments constitutifs de la convention
(catégorie E)

annexes

Le candidat remplit les annexes qui figurent aux pages suivantes en veillant à renseigner de façon exhaustive l’ensemble des informations demandées. 
S’il n’est pas concerné par un champ à remplir, il apporte alors la mention « sans objet ».

Afin de faciliter l’instruction du présent appel aux candidatures, le candidat remplit les éléments constitutifs de la convention de façon dactylographiée.

ANNEXE I

DESCRIPTION DU TITULAIRE

(cf. Rappel point 2.2 du dossier de candidature)
Nom du titulaire :

Adresse du siège social :

Fonction et nom des mandataires sociaux (président, directeur général, administrateur, gérant…) :
Nom du directeur de la publication :

Montant du capital :

Composition du capital :

	Nom
	Prénom

ou forme sociale
	Nombre

de parts
	% détenu
	le cas échéant

% des droits de vote

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Date de la dernière modification :

Le cas échéant, le titulaire précise la composition du capital de la société qui contrôle la société titulaire, au sens du 2° de l’article 41-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, ainsi que le nom et la fonction de ses mandataires sociaux et la composition de ses actifs.
ANNEXE II
Caractéristiques générales du service
(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
a) Caractéristiques de la programmation
Le titulaire indique, de la façon la plus précise possible, les caractéristiques de sa programmation. Il indique la part du temps d’antenne consacrée à l’information, la nature et la durée des émissions non musicales ainsi que le temps maximum consacré à la diffusion de titres musicaux.

b) Grille des programmes
A titre indicatif, il joint une grille des programmes où le contenu de chaque émission, y compris musicale, est détaillé.

ANNEXE III
DÉCROCHAGES SPÉCIFIQUES À CERTAINES ZONES
(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
à remplir si le service est exploite sur plusieurs fréquences
et si le titulaire s’engage a réaliser un décrochage d’informations locales spécifique à l’une ou plusieurs de ces fréquences
d’une durée totale quotidienne inférieure à une heure
Le titulaire précise les conditions des décrochages d’informations locales spécifiques à chaque zone ou bassin de zones (horaires de diffusion, durée et contenu) et dont la durée totale quotidienne doit être inférieure à une heure.
Le découpage des décrochages spécifiques à certaines des zones autorisées doit tenir compte des contraintes de programme qui existent, le cas échéant, entre les fréquences.
ANNEXE IV
DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DIFFUSION DES CHANSONS D’EXPRESSION FRANÇAISE

(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
À remplir si le titulaire choisit le régime général 
Dans le respect de la délibération n° 2021-103 adoptée par le CSA le 8 décembre 2021, et le cas échéant de tout autre acte qui la modifie ou s’y substitue, le titulaire s’engage à ce qu’au moins …… %(*) de la totalité des chansons diffusées soient des chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France et à ce que les chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France provenant de nouveaux talents ou de nouvelles productions représentent au moins …… %(**) du nombre total des chansons diffusées.
(*) - Le nombre ne peut pas être inférieur à 40.

(**) - Le nombre ne peut pas être inférieur à 20.

ANNEXE IV
DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DIFFUSION DES CHANSONS D’EXPRESSION FRANÇAISE

(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
À remplir si le titulaire choisit le régime dérogatoire applicable 
aux radios spécialisées dans la mise en valeur du patrimoine musical 
Dans le respect de la délibération n° 2021-103 adoptée par le CSA le 8 décembre 2021 et, le cas échéant, de tout autre acte qui la modifie ou s’y substitue, le titulaire s’engage, en tant que radio spécialisée dans la mise en valeur du patrimoine musical, à ce qu’au moins ……%(*) de la totalité des chansons diffusées soient des chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France et à ce que les chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France provenant de nouvelles productions représentent une part pouvant aller jusqu’à 10 % du nombre total des chansons diffusées, avec au minimum un titre par heure en moyenne.

(*) - Le nombre ne peut pas être inférieur à 60.

ANNEXE IV
DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DIFFUSION DES CHANSONS D’EXPRESSION FRANÇAISE

(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
À remplir si le titulaire choisit le régime dérogatoire applicable 
aux radios spécialisées dans la promotion de jeunes talents 
Dans le respect de la délibération n° 2021-103 adoptée par le CSA le 8 décembre 2021 et, le cas échéant, de tout autre acte qui la modifie ou s’y substitue, le titulaire s’engage, en tant que radio spécialisée dans la promotion des jeunes talents, à ce qu’au moins …… %(*) de la totalité des chansons diffusées soient des chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France et à ce que les chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France provenant de nouveaux talents représentent au moins …… %(**) du nombre total des chansons diffusées.

(*) - Le nombre ne peut pas être inférieur à 35.

(**) - Le nombre ne peut pas être inférieur à 25.

ANNEXE IV
DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA DIFFUSION DES CHANSONS D’EXPRESSION FRANÇAISE

(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
À remplir si le titulaire choisit le régime dérogatoire applicable 
aux radios spécialisées dans la découverte musicale 
Dans le respect de la délibération n° 2021-103 adoptée par le CSA le 8 décembre 2021 et, le cas échéant, de tout autre acte qui la modifie ou s’y substitue, le titulaire s’engage, en tant que radio spécialisée dans la découverte musicale diffusant au moins mille titres différents sur un mois donné dont la moitié au moins sont des nouvelles productions, chacun de ces titres n'étant pas diffusé plus de cent fois sur cette période, à ce que les chansons d’expression française ou interprétées dans une langue régionale en usage en France provenant de nouveaux talents ou de nouvelles productions représentent au moins … %(*) de la totalité des chansons diffusées.

(*) - Le nombre ne peut être inférieur à 15.

ANNEXE V
modalités d’insertion des messages publicitaires

(cf. Rappel point 3 du dossier de candidature)
Le temps maximal consacré à la publicité est de …….. minutes par heure en moyenne journalière, sans pouvoir dépasser ……… minutes pour une heure donnée.

Modalités de diffusion dans la grille des programmes :
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL COLLECTÉES

Les informations personnelles recueillies dans ce formulaire font l’objet d’un traitement destiné à l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) dont le siège social est situé au 39-43 Quai André Citroën, 75015 Paris. 

                                                           

POURQUOI CES DONNEES SONT-ELLES COLLECTEES ? 

La fourniture de ces données a un caractère réglementaire et est nécessaire au traitement de l’appel aux candidatures et à l’élaboration de la convention pour les candidats retenus qui s’inscrivent dans les missions d’autorité publique de l’Arcom. Les informations recueillies propres aux candidats retenus servent également à l’instruction des différents dossiers qui les concernent.

QUI AURA ACCES A CES DONNEES ? PENDANT COMBIEN DE TEMPS ? 

Ces données sont conservées pendant la durée de l’autorisation du service de radio pour les candidats retenus et pendant un délai de cinq ans pour les candidats non retenus. 

A ces délais, peuvent s’ajouter les délais de prescription légale et d’archivage public applicables. Dans ces deux derniers cas, l’accès aux données est réduit aux services du contentieux et d’archivage et ces données ne peuvent être communiquées que de manière justifiée, ponctuelle et circonstanciée aux autres services de l’Arcom.  

Ces données sont destinées aux services de l’Arcom dont les missions imposent d’y avoir accès ainsi qu’au comité territorial de l’audiovisuel dans le ressort duquel l’appel aux candidatures a lieu. 

LES DROITS DES PERSONNES CONCERNEES 

Les personnes physiques citées dans ce formulaire bénéficient vis-à-vis de leurs données personnelles d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, d’opposition et de limitation. 

Pour toute information ou exercice des droits Informatique et Libertés sur les traitements de données personnelles traitées par l’Arcom, les personnes concernées peuvent contacter son Délégué à la protection des données (DPO) en accompagnant leur demande de la copie de leur titre d’identité :

· à l’adresse électronique suivante : dpo@arcom.fr
· ou par courrier signé à l'adresse suivante :

Arcom

À l'attention du délégué à la protection des données

39-43 Quai André Citroën, 75015 Paris

L’autorité administrative compétente en matière traitement de données à caractère personnel est la CNIL. Celle-ci peut être saisie de réclamations liées à l’utilisation de données à caractère personnel. 

ENGAGEMENT VIS-A-VIS DU RESPECT DE LA REGLEMENTATION EN MATIERE DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

En remplissant ce formulaire, vous vous engagez à communiquer ces informations relatives au traitement de données à caractère personnel aux personnes physiques que vous citez et déclarez respecter la réglementation en la matière. 

  







APPEL AUX CANDIDATURES
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Pour l’annexe II, il est rappelé au candidat que :


Le programme proposé par le candidat doit être un programme généraliste.


Par programme généraliste, on entend un programme composé de journaux, de flashes, d'émissions et de magazines d'information, d'émissions de divertissement et d'émissions musicales. Le temps consacré à l'information (journaux, flashes, émissions et magazines) par une radio généraliste est au minimum de 25 heures par semaine, entre 5 h 00 et 1 h 00. La durée hebdomadaire des programmes diffusés est de 168 heures.











� La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d'accès et de rectification pour ces données auprès de l’Arcom.


� Si le candidat souhaite exploiter plusieurs fréquences, il précise les coûts de diffusion de chaque fréquence.





Formulaire catégorie E établi le 31 janvier 2006
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